
DEMANDE D’EXAMEN AU CAS PAR CAS – VIOLESI 2 

 
Annexe 2 : Décision administrative soumettant le 
projet au cas par cas  
 

Sans objet : le projet ne fait pas l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux 

sections I et II de l’article R.122-2-1 du Code l’environnement.   

Le projet n’est pas soumis automatiquement à demande d’examen au cas par cas conformément à l'article 

R122-2 du Code de l'environnement. La rubrique 39a s’y rapproche au plus mais le projet reste sous les seuils 

d’emprise au sol minimum (SDP = 8 120 m² < 10 000 m² ; Terrain d’assiette = 2,54 ha < 5 ha ; Emprise au sol 

= 9 521 m² voiries inclue < 10 000 m²) 

Selon l’article L122-1-III du Code de l'environnement relatif au calendrier des opérations, le projet peut être 

perçu comme une modification ou extension du projet VIOLESI 1 dispensé d'évaluation environnementale par 

la décision F09322P0385. Cependant, le demandeur est différent, il ne s’agit donc pas ni d’une modification 

ni d’une extension de projet. Il s’agira ici d’un effet cumulé potentiel, jugé nul vis-à-vis des phases travaux des 

deux projets. 

Le projet est soumis à demande d’examen au cas par cas à titre volontaire.  

 

 


